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COUR CONSTITUTIONNELLE DE ROUMANIE

1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1.	 Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ? 

En Roumanie, le principe de «  sécurité juridique  » n’est pas 
expressément garanti par le texte de notre Constitution.

1.2.	 Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?  

Oui, ce principe a été formellement reconnu dans la juris-
prudence de notre Cour depuis 2008  sur la base de l’article 
1 alinéas 3 et 5 de la Constitution. L’article 1 alinéa 3 prévoit :  
« La Roumanie est un État de droit, démocratique et social, dans 
lequel la dignité de l’être humain, les droits et les libertés des 
citoyens, le libre développement de la personnalité humaine, 
la justice et le pluralisme politique représentent les valeurs 
suprêmes, dans l’esprit des traditions démocratiques du peuple 
roumain et des idéaux de la Révolution de décembre 1989, et 
sont garantis. »

L’article 1 alinéa 5 prévoit : «  En Roumanie, le respect de la 
Constitution, de sa suprématie et des lois est obligatoire. »

1.3.	 Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Ce principe a été reconnu par rapport à l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme [qui a comme équivalent 
dans la Constitution roumaine l’article 21 alinéa (3) concernant le 
droit à un procès équitable] tel qu’analysé dans la jurisprudence 
de la Cour de Strasbourg. Puis, la Cour constitutionnelle a analysé 
ce principe pour le droit à la protection de la propriété privée 
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et, ensuite, par rapport à l’article 1 alinéa 5 dans sa composante 
concernant la clarté et la prévisibilité de la loi.

À partir de 2000 [Décision n° 55/2000], la Cour constitutionnelle 
a constaté que le principe de la sécurité des rapports juridiques 
constitue une dimension fondamentale de l’État de droit tel qu’il 
est consacré par l’article 1 alinéa 3 de la Constitution.

1.4.	 A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

Ce n’est pas le cas.

1.5.	 Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Oui. 

1.6.	 Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

À l’heure actuelle, un problème très débattu a été celui des 
protocoles de collaboration entre le ministère public et les 
services de renseignement qui assuraient [sur la base de ces 
protocoles] à un certain moment la surveillance technique dans 
le cadre des poursuites pénales (pour certaines infractions).  
La Cour a reconnu cette année [Décision n° 26/2019] l’existence 
d’un conflit juridique de nature constitutionnelle entre le 
ministère public – le parquet de la Haute Cour de Cassation et 
de Justice – et la Haute Cour de Cassation de justice et les autres 
instances judiciaires, suite à la conclusion de plusieurs protocoles 
illégaux (protocole n° 00750 du 4 février 2009 et protocole  
n° 09472 du 8 décembre 2016).

1.7.	 La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique  ? 
Merci de le préciser. 

Oui. Notre point de référence est la jurisprudence de la Cour 
européenne de droits de l’homme et de la Cour de justice de 
l’Union européenne. Mais, on utilise aussi la jurisprudence 
des autres cours constitutionnelles européennes. La Cour 
constitutionnelle roumaine prend également au sérieux la 
question du dialogue des juges.
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Contentieux de la sécurité juridique 

1.8.	 Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

Oui. En raison de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 
qui a consacré ce principe dans sa jurisprudence, tout citoyen 
partie dans un procès est libre d’invoquer ce principe en lien avec 
certains articles de la Constitution (tels qu’ils ont été analysés 
dans la jurisprudence de la Cour).

1.9.	 Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

Oui, il y a environ 400 décisions en lien avec ce principe, donc 
2-3 % du nombre total des décisions rendues par la Cour.

1.10.	Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ? 
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

Non. La Cour a eu l’occasion d’invoquer la sécurité nationale 
pour justifier la coupe temporaire des salaires du personnel 
budgétaire, mais elle n’a pas analysé l’affaire par rapport au 
principe de la sécurité juridique (des rapports juridiques).  
La restriction de l’exercice de certains droits ou de certaines 
libertés est strictement réglementée par l’article 53 de la 
Constitution roumaine [Décision n° 872/2010].

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes

2.1. 	 Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

La Cour constitutionnelle accorde une très grande importance 
aux droits acquis, à la stabilité du droit et surtout à la prévisibilité 
du droit. En ce qui concerne les droits acquis, elle prend comme 
point de référence la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme.
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2.2.	 Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ? 

La Cour constitutionnelle a très peu mentionné dans sa juris-
prudence le principe de la «  confiance légitime », seulement 
à deux occasions. Mais la Cour a mis l’accent sur le respect de 
la sécurité juridique qui couvre, en bonne partie, les exigences 
posées par ce concept. 

La Cour constitutionnelle protège les situations légalement 
acquises du fait, par exemple, qu’elle fait sanctionner toute 
loi civile ou pénale ou contraventionnelle moins favorable qui 
pourrait s’appliquer de façon rétroactive.

En revanche, la Cour constitutionnelle analyse plus fréquemment 
la notion «  d’espérance légitime  », en étroite liaison avec la 
protection de la propriété privée et suivant les lignes directrices 
de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

2.3. 	Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

La Cour constitutionnelle appréhende la protection de ces 
situations de manière objective et abstraite. En Roumanie, le 
rôle de la Cour ne vise pas la solution des situations de fait qu’on 
peut rencontrer dans un dossier. Les éléments de fait sont pris 
en considération uniquement pour établir le lien de causalité 
avec la solution de l’affaire (ce qui est l’une des conditions pour 
établir la recevabilité d’une exception d’inconstitutionnalité).

2.4.	 Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il y a, jusqu’à maintenant, environ 19 323 décisions dont 
732  décisions de recevabilité (qui résultent de 1 420 saisines). 
Sur ces décisions de recevabilité, environ 40 sont en lien avec le 
principe de la sécurité juridique.

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5.  Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

Une très grande importance est accordée aux exigences de 
clarté, d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi. De nombreuses 
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décisions de la Cour constitutionnelle ont sanctionné le manque 
de clarté, d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi. Par exemple, 
la Cour a déclaré inconstitutionnelle une ordonnance d’urgence 
du Gouvernement qui introduisait de nouvelles conditions 
pour les sociétés en cours de redressement, ce qui était en 
contradiction avec le principe de la prévisibilité de la loi [Décision 
n° 447/2013]. Dans une autre décision, la Cour a constaté que les 
dispositions de la loi sur le Conseil supérieur de la magistrature 
qui permettaient aux assemblés des magistrats de révoquer un 
magistrat élu au Conseil, sans invoquer une raison valide, était 
inconstitutionnelle [Décision n° 196/2013].

Dans la jurisprudence de la Cour, ces exigences sont assez 
souvent liées au principe de la sécurité des rapports juridiques.

2.6.  Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?

Oui, il y a plusieurs décisions de la Cour constitutionnelle qui ont 
sanctionné le caractère individuel ou l’application très restreinte 
d’une loi.

Par, exemple, la Cour a déclaré inconstitutionnelle une loi qui 
prévoyait l’octroi d’un logement à un ancien général de l’armée 
roumaine [Décision n° 970/2007], ainsi qu’une loi qui rendait 
les biens de l’ex-roi de la Roumanie, Michel le Ier, car celle-ci 
discriminait les autres citoyens roumains qui devaient faire 
appel à la justice, sur la base d’une loi sur la restitution des biens 
[Décision n° 600/2005]. Il faut également mentionner la loi qui 
créait un lycée et qui a été déclarée inconstitutionnelle [Décision 
n° 118/2018].

2.7.   Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

La Cour constitutionnelle n’est pas un co-législateur. Elle ne peut 
pas donner des indications au Parlement dans le sens d’une 
simplification de la législation. Il est arrivé, parfois, d’exprimer le 
souhait d’une codification dans un certain domaine. L’inflation 
législative est un phénomène répandu dans le monde entier et 
qui n’a pas épargné l’État roumain.

2.8.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il s’agit d’environ 50 décisions.
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Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

La Cour constitutionnelle assure la protection des contrats 
légalement conclus conformément aux garanties prévues par la 
Constitution et la législation qui encadrent la conclusion de ces 
contrats. Assez récemment, la Cour constitutionnelle a analysé 
des dossiers très intéressants qui posaient le problème des 
contrats bancaires [sujet qui sera détaillé dans la présentation 
soutenue par la délégation roumaine au Congrès].

2.10.  Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice  ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation)

La Cour constitutionnelle accorde une grande importance à 
la protection de la chose jugée. Ainsi, en ce qui concerne ses 
propres décisions, une même partie ne peut pas soulever une 
exception d’inconstitutionnalité si la Cour s’est déjà prononcée 
sur la même exception dans le même dossier de fond [il n’y 
a pas de disposition expresse dans la loi d’organisation et 
de fonctionnement et la Cour ne s’est prononcée que dans 
2-3 situations]. 

En Roumanie, on rencontre le cas des ordonnances d’urgence 
du Gouvernement qui doivent être approuvées, ensuite, par le 
Parlement. La loi d’approbation d’une ordonnance d’urgence 
du Gouvernement qui présente des vices d’inconstitutionnalité 
peut être sanctionnée par la Cour constitutionnelle dans le 
cadre du contrôle a priori de constitutionnalité ou, ensuite, dans 
le cadre du contrôle a posteriori. L’ordonnance d’urgence elle-
même peut être attaqué devant la Cour par l’Avocat du Peuple 
(Ombudsman) ou par toute partie affectée dans le cadre d’un 
procès. Ainsi, même si une telle ordonnance a produit des effets 
juridiques pendant des années, avant d’être approuvée ou rejetée 
par le Parlement, elle peut être déclarée inconstitutionnelle.

En ce qui concerne les décisions de justice, la Cour n’a pas la 
compétence de réformer ces décisions. La Cour constitutionnelle 
peut, quand même, censurer une disposition légale dans 
l’interprétation de la Haute Cour de Cassation et de Justice à 
l’occasion de la procédure de contrôle a posteriori (exception 
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d’inconstitutionnalité), mais cela n’a pas d’effet sur les décisions 
déjà rendues par les instances judiciaires. Les décisions de la 
Cour constitutionnelle ne s’appliquent que pour le futur.

2.11.  Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

La Constitution roumaine stipule que la loi ne dispose que pour 
l’avenir, à l’exception de la loi portant dispositions en matière 
pénale ou contraventionnelle plus favorables. Ainsi, toute 
disposition légale (sauf celle pénale ou contraventionnelle plus 
favorable) rétroactive sera déclarée inconstitutionnelle. 

La Cour a retenu dans sa jurisprudence que le principe de la non-
rétroactivité de la loi trouvait sa justification et avait pour but 
de garantir la stabilité et la sécurité des relations juridiques. Par 
conséquent, seule une règle prévisible peut déterminer clairement 
le comportement des sujets de droit, destinataires de la loi. Voilà 
pourquoi une loi, une fois adoptée, produit et doit produire des 
effets juridiques seulement pour l’avenir. Cela au seul motif que la 
loi s’adresse aux sujets de droit, permettant ou interdisant, et, bien 
entendu, sanctionnant les attitudes déviantes. Il a été constaté 
qu’il était absurde d’exiger d’un sujet de droit de répondre pour 
des comportements et une conduite adoptés avant l’entrée en 
vigueur d’une loi régissant cette conduite. 

2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

La Cour constitutionnelle appréhende les problèmes d’appli-
cation des lois dans le temps de manière objective et abstraite. 
En Roumanie, le rôle de la Cour ne vise pas la solution des 
situations de fait qu’on peut rencontrer dans un dossier. Les 
éléments de fait sont pris en considération uniquement pour 
établir le lien de causalité avec la solution de l’affaire (ce qui est 
l’une des conditions pour établir la recevabilité d’une exception 
d’inconstitutionnalité).

La Cour respecte aussi l’option du législateur en ce qui concerne 
l’application des normes de procédure. Par exemple, sous 
l’empire du Code de procédure civile de 1865, une norme de 
procédure civile était d’application immédiate, tandis que sous 
l’empire du nouveau Code de procédure civile entré en vigueur 
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en 2013, les procès qui ont commencé sous l’empire d’une 
règle procédurale restent soumis à cette règle, peu importe les 
modifications ultérieures.

Toutefois, la Cour a eu l’occasion de se prononcer sur l’application 
dans le temps en ce qui concerne le concours d’infractions 
commis sous l’ancien Code pénal et l’actuel Code pénal [Décision 
n° 265/2014].

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il s’agit d’environ 30 décisions. 

3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ
3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Non. À partir de leur publication au Journal Officiel de la 
Roumanie, les décisions de la Cour sont généralement obliga-
toires et d’application immédiate.

3.2.  Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

Les décisions de la Cour sont obligatoires uniquement pour le 
futur, elles ne s’appliquent pas de manière rétroactive. Il faut 
mentionner que la Cour ne peut connaître les situations juridiques 
dont les voies de recours ont été épuisées. Ainsi, une disposition 
légale bénéficie de la présomption de constitutionnalité tant 
qu’elle n’a pas été déclarée inconstitutionnelle. La jurisprudence 
de la Cour vise à défendre la Constitution et l’État de droit. 
La Cour ne fait pas d’appréciations d’opportunité.

3.3.  La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de la 
sécurité juridique, est-elle fréquente  ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

Ce n’est pas le cas.

3.4.  Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ? 

La Cour constitutionnelle n’a pas le pouvoir d’adresser des 
injonctions au législateur ou aux autorités juridictionnelles afin 
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de garantir la sécurité juridique. Toutes les autorités doivent 
respecter les règles de l’État de droit, ce qui suppose aussi le 
respect des décisions de la Cour. Toutefois, elle peut sanctionner 
de manière indirecte l’action ou l’inaction d’une autorité 
publique à l’occasion de la solution d’un conflit juridique de 
nature constitutionnelle ou lorsqu’elle accepte d’analyser une 
exception d’inconstitutionnalité qui concerne une disposition 
d’une loi dans l’interprétation de la Haute Cour de Cassation 
et Justice. En général, les acteurs institutionnels respectent les 
règles du « jeu constitutionnel ».

3.5.  Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ?  Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

Il n’existe pas de telle procédure. Il arrive parfois que le Parlement 
choisisse de ne pas adopter de nouvelles dispositions légales 
qui remplacent les dispositions déclarées inconstitutionnelles. 
Si le Parlement réintroduit la même solution déclarée inconsti-
tutionnelle, la Cour va saisir l’occasion de la déclarer à nouveau 
inconstitutionnelle, en invoquant également le principe de la 
collaboration loyale entre les institutions et l’article 147 alinéa 
4 de la Constitution qui concerne le caractère obligatoire des 
décisions de la Cour constitutionnelle.

En tout cas, les dispositions déclarées inconstitutionnelles vont 
perdre leur force juridique dès la publication de la décision de 
la Cour au Journal Officiel de la Roumanie. Elles  cessent leurs 
effets juridiques 45 jours suivant la publication de la décision de 
la Cour constitutionnelle si, dans cet intervalle, le Parlement ou 
le Gouvernement, selon le cas, ne mettent pas les dispositions 
inconstitutionnelles en conformité avec celles de la Constitution. 
Pendant cette durée, les dispositions constatées comme 
inconstitutionnelles sont suspendues de droit.

4.  �AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?

La Cour constitutionnelle est très impliquée dans la lutte pour 
l’État de droit. Tout abus du législateur ou des autres autorités 
peut être sanctionné de manière directe ou indirecte dans le 
cadre des différents types de contrôle de constitutionnalité 
ou à l’occasion de la solution des conflits juridiques de nature 
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constitutionnelle (institution spécifique surtout pour les pays de 
l’est de l’Europe). La jurisprudence très riche et très variée en est 
le témoin.

Annexes

A. �Liste des décisions importantes en matière de sécurité 
juridique

1. 	 Décision n° 5/2000
2.	 Décision n° 1352/2008
3.	 Décision n° 26/2012
4.	 Décision n° 570/2012
5.	 Décision n° 615/2012
6.	 Décision n° 681/2012
7.	 Décision n° 972/2012
8.	 Décision n° 980/2012
9.	 Décision n° 981/2012
10.	 Décision n° 19/2013
11.	 Décision n° 447/2013
12.	 Décision n° 448/2013
13.	 Décision n° 1/2014
14.	 Décision n° 390/2014
15.	 Décision n° 686/2014
16.	 Décision n° 361/2015
17.	 Décision n° 22/2016
18.	 Décision n° 30/2106
19.	 Décision n° 31/2016
20.	 Décision n° 126/2016
21.	 Décision n° 582/2016
22.	 Décision n° 624/2016
23.	 Décision n° 582/2016
24.	 Décision n° 624/2016
25.	 Décision n° 710/2016
26.	 Décision n° 392/2017
27.	 Décision n° 513/2017
28.	 Décision n° 377/2017
29.	 Décision n° 654/2017
30.	 Décision n° 166/2018
31.	 Décision n° 252/2018
32.	 Décision n° 356/2018
33.	 Décision n° 633/2018
34.	 Décision n° 650/2018
35.	 Décision n° 651/2018
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36.	 Décision n° 684/2018
37.	 Décision n° 1352/2018
38.	 Décision n° 29/2019

B. �Liste des décisions importantes en matière de non-rétroactivité 
de la loi

1.	 Décision n° 22/1993
2.	 Décision n° 9/1994
3.	 Décision n° 65/1996
4.	 Décision n° 95/1997
5.	 Décision n° 85/1999
6.	 Décision n° 55/2000
7.	 Décision n° 56/2000
8.	 Décision n° 303/2001
9.	 Décision n° 98/2002
10.	 Décision n° 61/2007
11.	 Décision n° 665/2007
12.	 Décision n° 755/2008
13.	 Décision n° 830/2008
14.	 Décision n° 1345/2008
15.	 Décision n° 185/2009
16.	 Décision n° 51/2012
17.	 Décision n° 26/2012
18.	 Décision n° 681/2012
19.	 Décision n° 437/2013
20.	 Décision n° 447/2013
21.	 Décision n° 88/2014
22.	 Décision n° 356/2014
23.	 Décision n° 436/2014
24.	 Décision n° 713/2014
25.	 Décision n° 11/2015
26.	 Décision n° 13/2015
27.	 Décision n° 66/2015
28.	 Décision n° 745/2015
29.	 Décision n° 160/2017
30.	 Décision n° 377/2017
31.	 Décision n° 534/2017
32.	 Décision n° 650/2018




